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TITRE I 
 

FORME JURIDIQUE - OBJET - DENOMINATION - SIEGE – DUREE 

 

ARTICLE 1 - FORME 

 

Il est formé, entre les propriétaires des parts sociales ci-après créées et de celles qui pourraient l’être 

ultérieurement, une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois et règlements en vigueur, 

notamment par la loi du 24 juillet 1966 et le Décret du 23 mars 1967, ainsi que par les présents statuts. 

 

ARTICLE 2 – OBJET 

 

La société a pour objet tant en France qu’à l’étranger : 

●   Gardiennage physique de sites publics ou privés, manifestations, spectacles, 

●   Interventions sur alarmes intrusions, agressions, 

●   Surveillance magasins, dépôts, personnes, 

●   Protection des personnes et des biens, escortes. 

 

Et plus généralement, toutes opérations de quelque nature qu’elles soient, juridiques, économiques et 

financières, civiles et commerciales, se rattachant à l’objet sus indiqué ou à tout autre objet similaire ou 

connexe, de nature à favoriser directement ou indirectement, le but poursuivi par la société, son extension ou 

son développement. 

 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

 

La société prend pour dénomination sociale :  

     A.S.I.G. PROTECTION 

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 

annonces, et publications diverses, indiqueront la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement 

des mots « société à responsabilité limitée» ou des initiales «s.a.r.l.» et de l'énonciation du capital social. 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social de la société est fixé à : 244 ROUTE DE SEYSSES, Bâtiment 3, 3ème étage, 31100 

TOULOUSE. 

Il pourra être transféré dans tout autre lieu en vertu d’une décision extraordinaire des associés et dans 

tout autre endroit de la même ville par une simple décision de la gérance. 

 

ARTICLE 5 – DUREE 

 

La durée de la société est fixée à SOIXANTE ANS à dater de son son immatriculation au Registre du 

Commerce, sauf  les cas de dissolution ou de prorogation prévus aux présents statuts. 
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TITRE IX 

 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 

ARTICLE 35 - CONTESTATIONS 

 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre 

les associés et la société, soit entre les associés eux-mêmes, concernant les affaires sociales, l’interprétation ou 

l’exécution des présents statuts, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents du lieu du siège social.  

 A cet effet, en cas de contestation, tout associé doit faire élection de domicile, dans le ressort du tribunal 

compétent du lieu du siège social et toutes assignations et significations sont régulièrement faites à ce domicile 

 A défaut d’élection de domicile, les assignations et significations sont valablement faites au parquet du 

procureur de la République près du tribunal de grande instance du lieu du siège social. 

 

ARTICLE 36 – ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION 

  

Préalablement à la signature des présents statuts, le gérant a présenté aux soussignés, conformément aux 

dispositions de l’article 26 du décret du 23 mars 1967, l’état des actes accomplis pour le compte de la société en 

formation, avec l’indication, pour chacun d’eux, de l’engagement qui en résultera pour la société. 

 Cet état et annexé aux statuts et la signature de ces derniers emportera reprise des engagements par la 

société, lorsque celle-ci aura été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés. 

 

ARTICLE 37 - DELAI - PUBLICITE 

 

Les délais stipulés aux présents statuts doivent être décomptés selon les règles fixées par les articles 640 à 

642 du nouveau Code de procédure civile. 

Les formalités de constitution étant accomplies, l’avis prévu par l’article 285cdu décret du 23 mars 1967 

sera inséré dans u  journal d’annonces légales paraissant dans le département du siège social. 

A cet effet, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un original ou d’une copie des présentes, pour 

effectuer les différentes formalités prescrites par la loi. 

 

ARTICLE 38 - FRAIS 

 

Tous les frais, droits et honoraires entraînés par le présent acte et ses suites, incombent conjointement et 

solidairement aux soussignés, au prorata de leurs apports, jusqu’à ce que la Société soit immatriculée au Registre 

du Commerce. 

 A compter de cette immatriculation, ils seront entièrement pris en charge par la Société qui devra les 

amortir avant toute attribution de bénéfices. 

 

ARTICLE 39 - POUVOIRS 

 

Toutes les formalités requises par la loi à la suite des présentes, notamment en vue de l’immatriculation 

de la Société au Registre du Commerce, seront faites à la diligence et sous la responsabilité du gérant avec la 

faculté de se substituer tout mandataire de son choix. 

Fait à TOULOUSE, le 10/02/2025 

EN SIX EXEMPLAIRES ORIGINAUX 

 

Monsieur Bachir-Fouzi BENGOUDIFA    Monsieur Abdelkrim BENGOUDIFA 

 

 

MODIFICATION DES STATUTS SUITE AGE DU 10 FEVRIER 2025 

 

Fait à Toulouse, le 10/02/2025 

 

Monsieur Bachir-Fouzi BENGOUDIFA    Monsieur Abdelkrim BENGOUDIFA 
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